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Parmi nos publications demandez : 

*Notre projet de programme . 

Au sommaire : 

Pourquoi faire un programme ? 
A) La crise générale du capitalisme à l’échelle mondiale 
B) La France, une puissance impérialiste 
C) Les classes sociales en France 
D) Notre objectif : le socialisme/communisme   
E) Notre stratégie et tactique  
F) Pour  un parti ML :  l’effort collectif est nécessaire       
G) Pour un programme de lutte        
          

Deux autres brochures: 

*18 mars 1871, Au nom du peuple! La Commune est proclamée! 

*ICOR: 10 points sur l’Union Européenne impérialiste 

* « Rébellion contre l’UE »  Bulletin commun à l’UCL et à l’UPML  
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Ce que sont nos Cafés Militants? 
Les Cafés sont animés en commun par l’Union Prolétarienne et les Amis de l’ICOR. C’est un lieu 
de débat autour de thèmes préparés par l’UP, les Amis et parfois par d’autres camarades. Son 
but ? C’est réfléchir ensemble, acquérir un savoir car comprendre le monde tel qu’il est, en con-
naître les lois de développement nous rend plus fort, nous donne plus de moyens pour agir et le 
transformer. 

Jusqu’à aujourd’hui nous avons abordé de multiples sujets en lien avec l’actualité : * sur la politique 
de Macron (ses contre-réformes sur les retraites, sur la sécurité sociale,…);. * sur l’Union Euro-
péenne; sur l’impérialisme mondiale; * sur l’environnement, l’écologie et les catastrophes qui nous 
menacent. 

Retrouvez nous sur notre Blog: « upml.org »; ou sur Facebook: « Kafé militant »  
  

Eloge de l’instruction  

Apprends ce qui est le plus simple. 

Il n’est jamais trop tard 

Pour ceux dont le temps est venu ! 

Apprends l’ABC, cela ne suffit pas, pourtant Apprends-le ! 

Ne te laisse pas rebuter. 

Commence ! Tu dois tout connaître. 

Tu dois devenir celui qui dirige.  

Apprends, hommes à l’hospice ! 

Apprends, homme en prison ! 

Apprends, femme en ta cuisine ! 

Apprends, femme de soixante ans ! 

Tu dois devenir celle qui dirige.  

Va à école, sans abri ! 

Procure-toi le savoir, toi qui as froid ! 

Toi qui as faim, jette-toi sur le livre : c’est une arme. 

Tu dois devenir celui qui dirige.….. 

 

      Bertolt Brecht 
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ICOR  
Appel à regrouper les forces pour un front uni anti-impérialiste 
Unissons-nous au-delà des frontières ! Construisons un front uni anti-impérialiste mon-

dial !          Novembre 2018 
1. Au niveau mondial, l’impérialisme montre sa face réactionnaire. Des guerres se dévelop-

pent. L'exploitation de l'homme et de la nature s'intensifie de façon brutale. Le chômage en 

masse et la misère sont endémiques. L'oppression et la violence contre les femmes sont quoti-

diennes. Chaque jour, les bases d'existence naturelles sont menacées de plus en plus. Les rai-

sons de migrer se multiplient toujours plus. Les gouvernements de droite jusqu'à fascistes se 

reflètent dans le renforcement de forces de droite et fascistes, aussi parmi les masses. La des-

truction de l'avenir de la jeunesse – c'est la dernière conséquence de la logique impérialiste. 
2. Dans leurs actions, nos ennemis sont organisés à un très haut niveau ! Et nous ? Les forces 

révolutionnaires et anti-impérialistes sont encore très fragmentées et parfois elles se déchirent 

pour des riens. Il est très urgent de changer cela, pour que le monde ne périsse pas dans la 

barbarie capitaliste. Mais il y a aussi des débuts pleins d'espoir de nouveaux regroupements, 

d'alliances et un besoin croissant de coopération. 
3. La productivité du travail des ouvriers et des paysans a explosé pendant les dernières dé-

cennies. Les ressources humaines et naturelles seraient en mesure de donner à toute l'humani-

té du travail, de la nourriture, de l'éducation et de l'espace pour la culture et l'engagement so-

cial. Mais cela seulement dans des conditions sociétales qui mettraient l'homme et la nature 

au centre, et non pas, comme aujourd'hui, le profit maximum, le pouvoir impérialiste et la 

concurrence. 
4. Parmi les masses, la conscience sur les conditions sociales injustes et d'exploitation s'est 

nettement développée. La volonté d'un changement s'accroît aussi bien que la recherche d'une 

alternative sociétale. Ce qui manque encore parmi les larges masses, c'est la clarté profonde 

sur les causes impérialistes du désastre. Il y a un manque de confiance et de sécurité dans la 

possibilité d'une société en harmonie entre l'homme et la nature, en démocratie et liberté et 

des perspectives socialistes pour l'avenir. 
5. Dans beaucoup de pays, des partis, organisations et mouvements révolutionnaires, anti-

impérialistes ont surgi et se sont renforcés pendant les dernières années. Le désir augmente de 

coopérer au delà des divergences qui existent encore, et de résoudre pas à pas les contradic-

tions politiques et idéologiques. 
6. Prenons l'initiative pour construire un front uni anti-impérialiste, 
- qui s’oppose à tous les impérialistes et lutte en priorité contre l'impérialisme US en tant que 

fauteur de guerre principal, superpuissance et ennemi de tous les peuples ! 
- qui fait progresser le processus de clarification sur l'impérialisme au niveau mondial, afin de 

renforcer la confiance en soi, le degré d'organisation et la confiance au niveau national et in-

ternational ; 
- qui organise et coordonne des mouvements efficaces de lutte commune ; 
- qui construit les fondements pour devenir une force supérieure à l'impérialisme. 
7. Discutons partout la nécessité de ce regroupement et la nécessité d'y investir des forces. 
8. Recueillons des signataires pour cet appel jusqu'au 1er mai 2019 ! 
9. Proposons des représentants dignes de confiance, qui prennent en main la coordination 

d'une première conférence ! 
10. Célébrons une première journée de lutte anti-impérialiste au niveau mondial, convenue 
d'un commun accord, en 2020 ! 



14 

 

Dans cette situation, l'ICOR considère 2 tâches comme 
nécessaires : 
 

 construire d'un large front uni de toutes les forces anti-
impérialistes, anti-fasciste, démocrates et révolution-
naires ! 
 

 militer pour un nouvel essor de la lutte pour le socia-
lisme révolutionnaire. Les jeunes, les prolétaires, les 
femmes, les Gilets Jaunes sont à la recherche d'une société 
alternative qui ne peut être que le socialisme révolutionnaire. 
Nos luttes doivent converger et s'unifier !  
 

Il faut un projet, un programme et de l'organisation pour nos 

luttes. Des organisations nationales et internationales à diffé-

rents niveaux ! Le capitalisme a fait son temps ! Il met en danger 

la survie de l'humanité ! Apprenons des expériences positives et 

négatives des premières révolutions socialistes – et faisons 

vivre cette perspective dans la construction d'un Parti révolu-

tionnaire et d'une ICOR forte.  

 

Renforçons l'UPML  

 Renforçons l'ICOR ! 
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Les projets de l'UE 
 
Ces projets de l'Union Européenne on peut les lire dans les 
divers traités : Traité de Rome (1957), de Maastricht (1992, 
d’Amsterdam (97), de Lisbonne (2007). Ce dernier adopte le 
projet de Constitution européenne, appelé aujourd'hui « Europe 
2020 » 
 
Ces divers traités donnent des règles économiques allant dans 
le même sens : liberté absolue pour la circulation des marchan-
dises et des capitaux ; privatisation des Services publics, dimi-
nution du coût du travail, etc. 
Macron après Hollande et Sarkozy applique cette même écono-
mie-politique. On peut même dire que dans toute l'UE s'appli-
quent les mêmes règles. 
 
On a voulu comprendre comment et par qui s’étaient cons-
truites ces règles. Alors, voyons comment l'UE est faite et fonc-
tionne. Qui domine, qui donne des règles contraignantes ? Est-
ce bien « démocratique » tout cela ? 
 

Elus, comment et par qui ? 
 

Le Conseil européen (qui réunit des hauts fonctionnaires et les 
chefs des États membres de l'UE) choisit parmi eux un candidat 
à la présidence de la commission européenne. Ce candidat doit 
être validé par la majorité du Parlement Européen (composé 
de députés élus dans toute l'Europe). La Commission euro-
péenne (CE) et son président deviennent tout puissants (cette 
CE est composée de diverses commissions de hauts fonction-
naires et de représentants des monopoles industriels et finan-
ciers --- aucun n’est élu).  

C'est cette Commission Européenne qui fait les lois, les décrets, 
etc. (appelés maintenant « règlements », « directives » et 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_européen
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_européenne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_européenne
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« décisions »), et qui les soumet à un vote d'approbation du 
Parlement européen. Enfin, cette CE exécute les décisions 
prises. 

Il n’est pas inintéressant de savoir que le vice-président (non-
élu, lui aussi) de la Commission européenne c'est le commis-
saire chargé de la politique européenne de sécurité et de dé-

fense. 
 
Une remarque sur les lob-
bies: on parle beaucoup et 
on accuse dans certains mé-
dia les « lobbies » (groupes 
de pression) de faire 
« pression » sur les struc-
tures de l’UE. D’un certain 
point de vue c'est vrai, car 
les grands groupes monopo-
listes (industriel et finan-
ciers) --- comme Total, En-
gie, Bayer, --- sont bien pré-
sents à Bruxelles et à Stras-
bourgs. Les média, bien 
souvent, veulent nous faire 
croire que les dits 
« lobbies » sont extérieurs 
aux structures de l'UE, ce 
qui n'est pas vrai. Car ils 
sont dans les commissions, 
de la Commission Euro-
péenne, ils y sont reconnus 
et y siègent en tant que 
membres à part entière. 

 
Bien évidemment, dans ce monde de concurrence, de compéti-
tion, cette situation ne va pas sans rivalité, sans conflit entre 
eux --- bien au contraire. 

Une étude publiée récemment 

montre que, depuis les années 80, la majori-

té du débat autour de l’Union européenne 

est confisquée par un petit noyau d’ins-

tances parmi lesquelles les instances diri-

geantes et les gouvernements nationaux. Le 

3/4 des prises de parole sont confisquées 

par ces instances dirigeantes et il reste 25% 

des prises de paroles réparties dont 14% 

pour les partis politiques de tous les bords.  

Alors que souvent, on dit que les euroscep-

tiques monopolisent le débat autour de 

l’Union européenne, finalement, c’est tout 

le contraire : la majorité des informations 

que l’on reçoit viennent des instances qui 

sont favorables à ce projet d’Union euro-

péenne tel qu’il est construit aujourd’hui.  

 L’Union européenne est une construction 

antidémocratique. Elle s’est mise à l’abri de 

l’intervention populaire, du vote. Le Parle-

ment a très peu de prérogatives. Par 

exemple, les directives sont le monopole de 

la Commission européenne.   
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Avec l'ICOR, 

 nous défendons les droits et libertés démocratiques ! 

 « Stop à la fascisation et à la droitisation de la poli-
tique des États et de l'UE ». 

 « Pour le droit de se réfugier »  

 « Solidarité avec les luttes révolutionnaires de libéra-
tion! Prolétaires de tous les pays unissez-vous! » 

 
La droitisation de la politique, le bourrage de crâne d’idées chau-
vines, nationalistes, souverainistes, racistes,.. etc ont pour but 
de nous monter les uns contre les autres. L'impérialisme, c'est la 
guerre – la guerre sociale mais aussi la guerre militaire. 
La bourgeoisie n'a pas de réponse aux aspirations et aux dé-
sirs des masses pour une autre société. Elle est coincée entre la 
crise des Gilets jaunes, celles des Réfugiés, les crises environ-
nementales, les scandaleuses fortunes des millionnaires et des 
milliardaires,… Et qui plus est la méfiance grandit à l'égard de 
toute la politique dominante, politique au service de la dicta-
ture des grands groupes monopolistes, cette méfiance s'appro-
fondit à grand pas. Il ne restera plus bientôt à la classe diri-
geante que des mesures de répression pour maintenir la « paix 
sociale ». 
 
Une partie de la population peut se laisse influencer par le chau-
vinisme, le nationalisme, le racisme etc, ou cèder au fatalisme ... 
- mais disons le bien haut et fort – la tendance principale est à 
l’OPPOSITION à la droitisation de la politique des gouverne-
ments et des partis bourgeois ! 
La coordinatrice principale de l'ICOR, Monika Gärtner-Engel 
écrivait récemment : "Nous pouvons supposer que la nouvelle 
qualité de la crise impérialiste sera suivie par une nouvelle étape 
de la lutte pour la transformation sociale. On a souvent vu face 
au développement réactionnaire au niveau international une re-
prise des luttes et un nouvel état d'esprit progressiste est apparu 
dans cette polarisation sociale. Le prolétariat industriel interna-
tional joue un rôle moteur dans cette affaire " 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Décision-cadre
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Que nous apprennent les élections de l’UE en juin 2019 ?                    
   (extraits d’une déclaration de l’Union Prolétarienne ML)  

« Que la crise de l'électoralisme et du parlementarisme est internationale. Dans plu-
sieurs pays (l'Autriche, la Grèce et la Grande Bretagne) la crise politique se prolonge 
par des élections anticipées suite aux résultats des élections européennes. 

En France, sur un fond d’opposition ou non à l’UE, les résultats électoraux montrent 
qu'il existe à la fois un pôle progressiste en formation et un courant réactionnaire à 
plusieurs composantes : LR, LRM, RN et PS. L'abstention (50%) traduit en partie le 
refus du parlementarisme bourgeois et plus concrètement de ces partis.  

Les oppositions s’expriment nécessairement sous des formes multiples : vote ou non
-vote ou dans des votes non pas pour un parti mais contre un autre...  avec comme 
résultat qu'il n'y a pas de perspective positive. Les élections dans ces conditions ne 
peuvent être qu’un reflet déformé et très limité de la conscience sociale, tout au 
plus un thermomètre donnant la température de « l’opinion publique ». 

Presse, radio, télévision sont les moyens indispensables à la bourgeoisie pour diriger 
et orienter les élections. N'y apparaissent que les « grands partis » portant le dis-
cours dominant.  Ça nous rappelle que 90% des moyens d'information sont possédés 
par des groupes financiers comme Bouygues, Dassault, Lagardère et Boloré. 

Les élections passées, ces médias ne donnent que les pourcentages de votes expri-
més, en exagérant les résultats. C’est pourquoi nos chiffres (toujours arrondis) tien-
nent compte des 47 Millions d’inscrits et des 23 M. de votes exprimés.  

Le plus grand Parti c’est l’abstention (50%), elle exprime pour une grande part le re-
fus d'entrer dans le cadre trompeur du parlementarisme bourgeois.   

Renaissance/ LREM (Macron), le parti au gouvernement ne réunit même pas 10% des 
inscrits, une nette baisse par rapport au 1er tour des Présidentielles en 2017 (17% 
des inscrits)...   

Le Rassemblement National (Le Pen) regroupe à peine plus de 10% avec un peu plus 
de 5 Millions d’électeurs. Rapporté sur 20 ans, ce Parti stagne et même régresse par 
rapport à 2017. Toutefois, le RN s'installe dans le paysage politique avec l'appui des 
forces dominantes et médiatiques qui le présentent comme un parti populaire... 
C'est pourquoi il faut renforcer le combat anti-raciste et anti-fasciste – le RN n’est en 
rien « anti-système », mais en est un pur produit ! 

Alors que Macron et LREM continuent avec succès leur politique avec de « nouvelles 
têtes », les Partis gestionnaires de longue date des intérêts bourgeois (de l’UMP-PR 
au PS) s’effondrent : 4,9% et 3,3% !  

Europe Ecologie/Les Verts ont profité des pertes de voix des autres partis et de l'aug-
mentation de la participation et ils atteignent 6,6%. Leur discours s'adaptent aux 
préoccupations grandissantes, fortes parmi la jeunesse, concernant les dégâts capi-
talistes sur l’environnement. Mais en continuant à défendre « l'économie de mar-
ché », donc le profit, ils renoncent à mobiliser  réellement contre la destruction de 
l'unité de l'homme et de la nature.  

L’existence de 34 listes traduit aussi une recherche d’alternatives qui ne peuvent être 
qu'illusoires dans les conditions actuelles. Lors de ces élections en France, il n'y a pas 
de Parti qui porte une alternative socialiste révolutionnaire menant le prolétariat au 
pouvoir. Unissons nous pour construire ce Parti révolutionnaire! 

5 

Démocratie, hégémonie... 

 
On voit que le fonctionnement de l’UE n’a rien de 
« démocratique », rien de transparent : le Parlement Européen 
a très peu de poids, sans compter 
que les « représentants des 
peuples » que devraient être les 
députés sont très bien rémunérés: 
pas moins de 6 600 euros par mois, 
sans parler de tous les « à côtés » !  
Tout ou presque tout se déroule 
entre le Conseil et la Commission 
Européenne. Sans parler de son 
système électoral qui favorise et 
renforce l’hégémonie des grands 
pays (dont la France, l’Allemagne,
…) sur l'ensemble des autres pays 
adhérents. Cette dictature de la CE 
et des grands pays engendre de multiples contradictions et op-
positions de divers États ou peuples européens et fait éclater 
des crises au grand jour : Brexit, Réfugiés, Grèce, Hongrie, Ita-
lie,…. 
 
Le projet de programme de l'UPML en concluait en 2017 
que :  « L'Union Européenne est une alliance impérialiste, 
construite par les plus forts États et monopoles internationaux 
européens qui soumettent les pays et monopoles plus faibles 
en Europe, comme on a pu le voir à l'exemple de la Grèce. » 
 
De ce point de vue la France impérialiste n'est pas un Etat sou-
mis au diktat de Bruxelles (ou de la Commission Européenne). 
La France puissance dominante développe la même politique 
en faveur des grands groupes monopolistes européens. Sous 
leurs ordres, la France comme d'autres pays puissants dictent 
les décisions à prendre que les gouvernements, quelles que 
soient leurs déclarations, doivent appliquer. 

Les « à côtés » du  salaire net : une 
enveloppe de 4299 euros pour les 
"frais généraux", sans présentation 
de justificatifs; une indemnité de 
"présence" de 320 euros par jour qui 
peuvent atteindre 6140 euros par 
mois pour les plus assidus, faites le 
calcul. Et cela ne tient pas compte de 
l'enveloppe mensuelle de 21.209 
euros pour rémunérer les 3 assis-
tants parlementaires auquel chaque 
eurodéputé a droit. Des indemnités 
de "distance", soit 330 euros supplé-
mentaires pour chaque déplace-
ment , et cela bien que votre aller-
retour en avion ou en train, et en 
première classe, soit prise en charge. 
Comment résister alors aux sirènes 
de l’embourgeoisement! 
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Voici ci-dessous deux exemples de cette véritable dictature 
masquée dont nous avons discuté: 

 

L'UE, un modèle en matière écologique ? 

 
L'engagement populaire en matière écologique est de plus en 
plus puissant. La lutte victorieuse contre l'aéroport de Notre-
Dame des Landes a été une véritable fierté ! 
Actuellement les marches et actions/protestations pour sauver 
nos conditions de vie se multiplient : la Terre se réchauffe – on 
ne vous fait pas un dessin... Beaucoup de monde est indigné de 
l'attitude du président américain Trump ou du brésilien Bolsona-
ro. Mais, on se vante en Europe de faire mieux. 
 
Mais, dans le cadre de l’Union Européenne, toute politique éco-
logique ambitieuse se heurte aux traités de libre-échange, au 
cœur de la politique européenne, à l’instar du CETA avec le Ca-
nada, ces traités permettent l’importation et l’exportation de 
marchandises sans taxes. Ils servent au capital à conquérir des 
marchés au niveau mondial par exportation, délocalisation, etc. 
Ils vont à l’encontre de productions locales et des circuits 
courts, etc. 
 
Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), à l'ori-
gine du réchauffement climatique, la Commission européenne 
prévoit d'atteindre la « neutralité climatique » (équilibre entre 
rejet et absorption des GES) d’ici 2050. Non seulement cet ob-
jectif est complètement insuffisant mais en plus, il est inacces-
sible avec les méthodes et outils actuels. L'UE se fixe l'objectif 
d'un tiers d'énergie renouvelable pour 2030 ! C'est trop peu  et 
bien trop tard !! 
Chaque année, les monopoles agricoles européens reçoivent 
60 milliards d’euros de subventions de l’UE. Ces subventions 
rendent la matière première moins chère pour les entreprises 
du secteur alimentaire et favorisent les exportations agricoles.      
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L'UE – démocratique et défenseuse  des 

droits de l'homme ? 

 
On ne parlera pas de Frontex, instrument de l'UE, traquant et 
refoulant les réfugiés victimes des guerres néocoloniales.  
Frontex utilisant des méthodes fascistes, enfermant dans des 
camps, menant de véritables chasses à l’homme pour rejeter à 
la mer les victimes de ses nouveaux repartages du monde pour 
les profits de quelques uns. 
 

On voit depuis quelques années la politique de la classe diri-
geante bourgeoise se durcir et se droitiser davantage, s'atta-
quant à nos droits démocratiques, et devenant plus agressive 
au niveau de sa politique extérieure. Les médias valorisent 
l'extrême droite, les ultraréactionnaires qui font le lit du fas-
cisme. 
 

Qui n’a pas vu ou entendu les scènes de guerre qui se sont dé-
roulés le 1er mai à Paris avec fouille, gazage, arrestation contre 
TOUT manifestant ! Chaque samedi les manifestations des Gi-
lets Jaunes sont réprimées, restreintes ou interdites. 
 

Depuis des décennies, les outils et appareils de répression 
de l'Union européenne ne font que se renforcer: Europol, Ce-
pol et la « Task Force des chefs de police », la Force de gen-
darmerie européenne, le fichage géant, la vidéo surveil-
lance généralisée, etc. 
 

Un système d’information intégré donne accès aux données 
personnelles à la police, à la « justice » et aux services se-
crets. Les tests d’armes « non létales » se développent – tout 
cela c'est l'Union européenne. 
La Constitution européenne se fixait comme objectif des: « ... mis-
sions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris 
des missions de rétablissement de la paix et des opérations de 
stabilisation à la fin des conflits. »  
 

Le traité inclut également l’obligation des États de l’UE à l’en-
traide si l'ordre dominant est en danger..  
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L'Union Européenne elle-même affirme et veut développer de 
nouvelles forces d'intervention. 
Dans une résolution de l'Union Européenne il sera dit : « le par-
lement Européen souligne que l'UE doit renforcer ses capacités 
de sécurité et de défense car elle ne peut utiliser tout son poten-
tiel en tant que puissance mondiale que si elle combine sa 
« Soft Power » (c’est à dire ses capacités économiques) avec 
une « Hard Power » (c'est-à-dire l'armée). » (voté au Parlement 
européen fin 2016). 
 
Mme Mogherini, chargée de l'action 
extérieure de l'UE demande une 
« superpuissance » européenne. 
 
L'UE une superpuissance ? A ce 
propos, on voit tout l'intérêt des diffé-
rents pays impérialistes à s'allier dans 
un monde de plus en plus en conflit. 
Grâce à une alliance, les différents im-
périalistes français, allemands, italiens 
peuvent affronter la Russie, la Chine, 
les USA, etc. 
Les impérialistes ne doivent pas et ne 
gagneront pas le soutien de la popula-
tion pour un nouveau bain de sang !  
 
La coordination Internationle des 
Organisations Révolutionnaires 
(ICOR, en anglais) organise la résistance contre toute milita-
risation, contre le nationalisme et la politique impérialiste – 
contre la puissance militaire et guerrière de l’UE; une union 
dangereuse parce qu’elle vise au repartage du monde.  
L'ICOR appelle à un large front uni anti-impérialiste et anti-
fasciste. Elle s'adresse à toutes les organisations et personnes 
engagées à constituer et organiser l'activité d'un tel front – une 
première réunion internationale est prévue début 2020. 

A  l'instigation de l'Alle-
magne et de la France, 
l'alliance militaire PESCO 
a été fondée fin 2017 par 
23 États. 
L'Eurocorps, une armée 
multinationale, compte 
60 000 hommes et elle 
sera développée en 
"armée européenne". 
Il y a un projet de porte-
avions, une arme dite 
« de projection » typique 
de l'impérialisme. 
Le récent traité dit de 
l'Élysée en 2018 ré-
affirme la coopération 
Franco-Allemande dans 
le domaine de l’arme-
ment. 
L'UE est devenue le deu-
xième exportateur 
d'armes après les USA. 
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En France, ces aides favorisent là aussi les monopoles qui pro-
duisent à l’échelle internationale, et la disparition des petits pro-
ducteurs locaux. De plus les exportations détruisent l'agricul-
ture vivrière locale en Afrique, entre autres, où des centaines 

de millions de personnes n'ont 
pas assez à manger. Avec les 
guerres et la destruction de l'envi-
ronnement, c'est l'une des princi-
pales causes des flux de réfugiés. 
 
Les conditions matérielles d'un 
régime alimentaire sain pour 
toutes les personnes et en har-
monie avec la nature existent. 
L'obstacle décisif c’est le mode 
de production capitalisme-
impérialiste. 
Par notre résistance active et in-
ternationale nous devons imposer 

des mesures immédiates et radicales dans tous les secteurs 
de la production et de la consommation !  
 
Des solutions révolutionnaires sont nécessaires ! 
 

L’UE humaniste, sociale ? 

 

  

Voyons ce qu’il en est. La Commission européenne (CE) de 
l’UE définit, tous les ans, les « Grandes Orientations de Poli-
tique Économiques » (les « GOPÉ ») ; ces orientations sont 
construites à partir et avec les États de l’UE ; et en particulier 
avec les États les plus puissants Allemagne, France, Grande-
Bretagne, Italie.... 
Ces  Grandes Orientations sont recommandées (certains di-
sent : imposées) chaque année par la Commission européenne 
et elles sont devenues de véritables instruments de contrôle : 
La CE surveille l’application des GOPÉ grâce aux informations 
fournies par les États. 

Extinction massive des espèces. Les 
chiffres actuels alertent ! Depuis 
1990, le nombre d'insectes a dimi-
nué de 75%, les oiseaux disparais-
sent. Les chaînes alimentaires – 
essentielles pour toute vie - y com-
pris la nôtre - s'effondrent ! L'utili-
sation massive du glyphosate - 
évidemment toxique - a de nou-
veau été autorisée par l'UE pour 5 
à 7 ans à l’instigation du monopole 
de Bayer / Monsanto. De plus en 
plus de terres agricoles sont em-
poisonnées et perdues pour la di-
versité biologique. 
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On voit bien ainsi que les États (France, Allemagne, Hollande, 
Belgique, etc.) sont totalement impliqués dans les décisions 
dites de Bruxelles (en fait de la Commission Européenne)! 
 
Avec le traité de Lisbonne, qui s’appelle maintenant « Europe 
2020 », les « recommandations » stratégiques vont toutes dans 
le même sens : réduire le soi-disant « coût du travail » (les re-
venus des salariés, des retraités, les pensions en tout genre. 
Tous seraient bien trop élevés !); faciliter les licenciements et 
les embauches ; faciliter la flexibilisation du travail et bien-sûr, 
le cœur du cœur de la machine à profit capitaliste : faciliter la 
circulation des capitaux. Tout ce qui entrave l'exploitation capi-
taliste doit disparaître, tout ce qui la facilite doit être « libéré ». 
 
La Loi Travail, dite loi « El Khomri », qui supprime le Code du 
Travail (c'est-à-dire l’ensemble des règlements collectifs pou-
vant protéger les salariés) n’est que le résultat de toutes ces 
belles « recommandations ».Elles se sont généralisées dans de 
nombreux pays : Allemagne, Italie, Grande-Bretagne, Belgique, 
Danemark,… 
 
Et que pense la Commission euro-
péenne de l’UE des Gilets 
Jaunes ? C'est simple: la 
CE  « Recommande que la France 
s’attache, sur la période 2018-2019 : 
à veiller à ce que le taux de crois-
sance des dépenses publiques ne 
dépassent pas 1,4 % en 2019 […] 
poursuive les réformes du système 
d’enseignement [...] réduise les im-
pôts sur la production prélevés sur 
les entreprises, […] réduise la 
charge réglementaire pour renforcer 
la concurrence dans le secteur des 
services et favorise la croissance 
des entreprises». 

Les articles 63 à 66 du TFUE stipu-

lent que « toutes les restrictions 

aux mouvements de capitaux 

entre les États membres et entre 

les États membres et les pays tiers 

sont interdites ». Ou encore 

« constitue une entrave toute me-

sure nationale de nature à dissua-

der les mouvements de capitaux 

entre les États membres  » L’une 

des quatre « libertés fondamen-

tales » de l’UE étant la liberté de 

circulation des capitaux ! 

9 

Inutile de démontrer que ces recommandations tournent le dos 
aux revendications et actions des Gilets Jaunes. 

On peut donc dire que l’UE est une machine à fabriquer des 
travailleurs pauvres, à démanteler les droits des travailleurs, à 
flexibiliser le temps de travail, à privatiser au profit de quelques 
uns,… Et surtout à renforcer l’exploitation du salariat, à liquider 
les petits producteurs, etc. 

C’est tout le contraire qu’exigent les luttes des prolétaires 
contre la destruction des droits sociaux, qui militent pour 
la hausse des salaires et des minimas sociaux ; contre 
l’exploitation du travail; pour la réduction drastique du 
temps de travail sans perte de salaire et avec création 
d’emplois. 
 

« L'Europe serait en paix depuis 1945 – 

grâce à l'Union Européenne ! » ? 

 

Les média dominants le soulignent, nous le répètent, à nous 
les peuples « civilisés ». Les guerres, se sont les autres, les 
« sauvages »!!! Quel mensonge grossier! Si l'impérialisme eu-
ropéen en construction doit se donner une façade pacifique, 
c'est parce que 2 Guerres mondiales sont parties du sol euro-
péen! 
De la 2ème Guerre Mondiale à nos jours, les pays européens, 
dont la France en premier, ont mené et mènent des guerres 
dans de multiples pays: guerres coloniales, guerres d’agression 
visant à démanteler des pays (Yougoslavie, Liban, Lybie, Syrie, 
Ukraine… ) pour mieux les soumettre. 
Les pays européens seuls, ou avec les troupes de l'OTAN, ou 
encore avec les troupes de l'ONU, ils mènent un peu partout 
dans le monde, des guerres « humanitaires » ou « anti-
terroristes ». 
 
Une Europe de paix? Les guerres en ex-Yougoslavie – c'était 
bien en Europe ! — et actuellement l'Ukraine est en guerre ! 


